
 

Reconnaître l'engagement professionnel des enseignants-chercheurs dans toutes leurs missions  

Un nouveau decret sur le statut des enseignants-chercheurs en preparation 

Intervention de Valerie Pecresse devant le Conseil national des universites 

Tribune de Valerie Pecresse (Liberation, 27 janvier 2009) 

Valerie Pecresse, ministre de l'Enseignement superieur et de la Recherche, est intervenue devant la 

conference permanente du Conseil national des universites (C.P.C.N.U.), sur le decret qui modifie le statut 

des enseignants-chercheurs. Ce nouveau texte, pris en application directe de la loi sur l'autonomie qui ouvre 

aux universites la possibilite de moduler les services, donne aux universites les outils necessaires pour mettre 

en �uvre leur nouvelle responsabilite en matiere de gestion des ressources humaines. La ministre a presente, 

dans le detail, ce texte qui permet de reconnaitre et de valoriser toutes les activites et toutes les missions des 

enseignants-chercheurs avec toutes les garanties necessaires. 

Communique - Valerie Pecresse  

15 janvier 2009  

Ces evolutions font suite aux propositions de la Commission Schwartz, dont le rapport soumis a la 

concertation a permis l'elaboration d'un premier texte, qui apres discussion, a recu l'avis favorable du comite 

technique paritaire des personnels enseignants titulaires et stagiaires de statut universitaire (C.T.P.U.) et du 

conseil superieur de la fonction publique de l'Etat. 

La ministre a presente, dans le detail, ce texte, qui met en �uvre la modulation de service et la 

deconcentration des actes de gestion aupres des universites. 

Reconnaitre toutes les activites et les missions des enseignants-chercheurs 

La modulation de service vise a reconnaitre et a valoriser toutes les activites et toutes les missions des 

enseignants-chercheurs, en prenant en compte l'investissement de chacun d'entre eux, dans des missions aussi 

diverses que l'accompagnement pedagogique des etudiant, le tutorat, le suivi de stages, la valorisation de la 

recherche... 

Ce projet de texte maintient ainsi un service d'enseignement de reference, determine en nombre d'heures, 

pouvant etre module, a la hausse ou la baisse, en fonction de la nature des autres activites et leur evaluation 

par le Conseil national des universites. Il permet ainsi de promouvoir l'equilibre entre ces differentes activites 

indispensables au developpement de l'universite et les besoins de l'institution, en fonction de l'evolution des 

priorites de chacun. 



 

La ministre a insiste sur le fait que les obligations d'enseignement pourront etre inferieures si l'activite de 

recherche est d'une tres grande qualite ou si l'engagement professionnel se traduit dans d'autres missions. 

Fixer un cadre, national et individuel, a la repartition des services des enseignants-chercheurs 

La decision de repartition des services des enseignants-chercheurs, arretee au niveau de l'etablissement par le 

president, s'inscrira dans le cadre d'une reference nationale pour les principes, et individuelle pour 

l'evaluation des activites de chacun. 

Ainsi, une charte, elaboree en concertation avec les representants des enseignants-chercheurs et la conference 

des presidents d'universite, fixera, au niveau national,  les equivalences et les modalites pratiques de 

decompte des differentes fonctions des enseignants-chercheurs. 

Quant a la situation individuelle, le projet de decret prevoit que l'activite de recherche et l'activite 

d'enseignement soient evaluees tous les quatre ans par le Conseil national des universites, l'une et l'autre etant 

egalement valorisee, sur la base du rapport d'activites elabore par chaque enseignant-chercheur et des 

evolutions qu'il entend y apporter. L'universite disposera d'elements d'appreciation et d'analyse objectifs pour 

se prononcer sur la repartition des services, mais aussi en matiere d'attribution de primes et d'avancement au 

grade superieur. 

Rendre la procedure d'avancement plus transparente 

Le nouveau texte garantit la transparence des decisions de promotions. En effet, les universites devront se 

fonder sur l'evaluation nationale des enseignants-chercheurs, faite par le Conseil national des universites, une 

instance externe, nationale, independante, et organisee par section disciplinaire. La publicite des decisions 

d'avancement sera assuree sur le site du ministere. 

La ministre a fait savoir que, suite a la demande de la communaute universitaire, le conseil d'administration 

de l'universite devra justifier toute decision d'avancement par un avis motive et public. De plus, une instance 

nationale specifique, emanant du Conseil national des universites, pourra etre saisie d'une demande de 

promotion par ceux qui, classes par le CNU deux annees consecutives, n'auraient pour autant pas ete promus. 

Les decisions de cette instance s'imposeront a l'universite. 

Donner au Conseil national des universites les moyens d'assurer ses missions 

Valerie Pecresse a egalement annonce qu'elle travaillerait en concertation avec le Conseil national des 

universites pour envisager le projet de decret qui fixera ses nouvelles missions et modalites de 

fonctionnement.  

Elle s'est egalement engagee a ce que le CNU dispose des moyens necessaires pour assurer sa double mission 

de qualification et d'evaluation. Il sera ainsi dote d''un secretariat permanent, au sein de la Direction generale 



 

des ressources humaines du ministere. Enfin, les credits dedies aux indemnites des membres du CNU seront 

revalorises de facon substantielle. 

  

Le Conseil national des universites (C.N.U.) 

Le Conseil national des universites est l'instance nationale consultative et decisionnaire qui se prononce sur 

les mesures relatives a la qualification (qui est une etape de l'acces aux corps des professeurs d'universite et 

de maitre de conferences des universites), au recrutement et a la carriere des enseignants-chercheurs 

(professeurs et maitres de conferences) de l'enseignement superieur. 

  

Mis a jour le 26 fevrier 2009 

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid23452/reconnaitre-engagement-professionel-des-ens

eignants-chercheurs-dans-toutes-leurs-missions.html 

 


